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Le Parlement européen, 

— vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil (COM(2009)0035), 

— vu l'article 251, paragraphe 2, l'article 156 et l'article 175, paragraphe 1, du traité CE, conformément 
auxquels la proposition lui a été présentée par la Commission (C6-0049/2009), 

— vu l'article 51 de son règlement, 

— vu le rapport de la commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie et les avis de la commission 
des budgets et de la commission de l'agriculture et du développement rural (A6-0261/2009), 

1. approuve la proposition de la Commission telle qu'amendée; 

2. prend note de la déclaration de la Commission annexée à la présente résolution; 

3. considère que le montant de référence indiqué dans la proposition législative est compatible avec le 
cadre financier pluriannuel, ce dernier ayant été révisé; 

4. rappelle que tout redéploiement qui aurait une incidence défavorable sur d'autres politiques de l'Union 
européenne en réduisant les crédits affectés à celles-ci doit être évité; 

5. rappelle que le montant annuel sera déterminé dans le cadre de la procédure budgétaire annuelle 
conformément aux dispositions du point 37 de l'accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 entre le 
Parlement européen, le Conseil et la Commission sur la discipline budgétaire et la bonne gestion finan­
cière ( 1 ); 

6. prend note du fait que, le financement du programme ayant été approuvé, la procédure législative peut 
désormais être menée à bien; 

7. demande à la Commission de le saisir à nouveau, si elle entend modifier de manière substantielle sa 
proposition ou la remplacer par un autre texte; 

8. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la Commission.
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( 1 ) JO C 139 du 14.6.2006, p. 1. 

Mercredi, 6 mai 2009
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Position du Parlement européen arrêtée en première lecture le 6 mai 2009 en vue de l'adoption du 
règlement (CE) n o …/2009 du Parlement européen et du Conseil établissant un programme d'aide à 
la relance économique par l'octroi d'une assistance financière communautaire à des projets dans le 

domaine de l'énergie 

(Étant donné l'accord intervenu entre le Parlement et le Conseil, la position du Parlement en première lecture correspond 
à l'acte législatif final, le règlement (CE) n o 663/2009.) 

ANNEXE 

DÉCLARATION DE LA COMMISSION 

«La Commission souligne que l'efficacité énergétique et les sources d'énergie renouvelables constituent des priorités clés de 
la politique énergétique de l'UE, pour des raisons liées à la fois à la protection de l'environnement et à la sécurité de 
l'approvisionnement. À cet égard, le règlement contribuera à ces priorités en apportant un soutien substantiel aux projets 
d'éoliennes en mer. 

La Commission rappelle à cet égard les diverses autres initiatives nouvelles destinées à soutenir l'efficacité énergétique et 
les sources d'énergie renouvelables qu'elle a suggérées, notamment dans son plan européen pour la relance que le Conseil 
européen a approuvé en décembre 2008. Celles-ci comprennent les éléments ci-après. 

Une modification du règlement FEDER en vue de permettre des investissements à concurrence de 8 milliards d'euros en 
faveur de l'efficacité énergétique et des énergies renouvelables dans le secteur du logement, dans tous les États membres. 
Un partenariat public - privé concernant une “Initiative européenne en faveur de bâtiments économes en énergie” dans le 
but d'encourager les technologies vertes et le développement de systèmes et de matériaux économes en énergie dans les 
nouveaux bâtiments et les bâtiments rénovés. L'enveloppe prévue pour ce partenariat s'élève à 1 milliard d'euros: 500 
millions provenant du budget du 7 e programme-cadre de la CE pour la période 2010 - 2013 et 500 millions provenant 
des entreprises du secteur. 

L'initiative CE-BEI intitulée “Initiative de financement de l'UE en faveur de l'énergie durable”, qui vise à permettre des 
investissements en faveur de projets dans le domaine de l'efficacité énergétique et des énergies renouvelables, dans un 
contexte urbain. La Commission finance une facilité d'assistance technique dans le cadre du programme “Énergie intel­
ligente pour l'Europe” (dotation annuelle de 15 millions d'euros pour 2009). Cette facilité, qui est gérée par la BEI, 
facilitera l'accès aux prêts de la BEI susceptibles de produire un effet de levier important. 

La création par les investisseurs institutionnels de l'UE - sous l'égide de la BEI - du fonds d'investissement, orienté vers le 
marché, dénommé “Marguerite: Fonds européen 2020 pour l'énergie, le changement climatique et les infrastructures”. Ce 
fonds est destiné à des investissements dans les domaines de l'énergie et des changements climatiques (réseau transeu­
ropéen d'énergie, production durable d'énergie, énergie renouvelable, nouvelles technologies, investissements favorisant 
l'efficacité énergétique, sécurité de l'approvisionnement et infrastructures environnementales). La Commission soutient 
cette initiative. 

En outre, la Commission présentera, avant fin novembre 2009, la révision du plan d'action pour l'efficacité énergétique 
demandée par le Conseil (Conclusions du Conseil européen de mars 2009) et le Parlement européen (Résolution du PE 
P6_TA(2009)0064). 

Les experts s'accordent pour dire que l'efficacité énergétique est l'option la moins onéreuse dont on dispose actuellement 
pour réduire les émissions de gaz à effet de serre. La Commission présentera d'ici novembre 2009 une analyse appro­
fondie des obstacles à un accroissement des investissements en matière d'efficacité énergétique. Elle s'attachera notamment 
à déterminer s'il convient de renforcer les incitants financiers sous la forme de prêts à faible taux d'intérêt et/ou d'aides 
non remboursables, de quelle manière le budget communautaire pourrait être utilisé à cette fin et, le cas échéant, si la 
Commission inclura, entre autres, des fonds supplémentaires pour le financement de l'efficacité énergétique dans le nouvel 
instrument européen pour la sécurité et les infrastructures énergétiques qui doit être présenté en 2010. 

Dans le cadre de la révision du plan d'action pour l'efficacité énergétique, la Commission consacrera une attention 
particulière à la dimension “voisinage” de l'efficacité énergétique. Elle étudiera les moyens d'offrir des mesures d'incitation 
financières et réglementaires aux pays voisins afin de les encourager à accroître leurs investissements en matière d'efficacité 
énergétique. 

Si, lors de la présentation, en 2010, d'un rapport sur la mise en œuvre du règlement en vertu de l'article 28 de celui-ci, la 
Commission constate qu'il ne sera pas possible d'engager, avant la fin de 2010, une partie des fonds prévus pour les 
projets énumérés dans l'annexe du règlement, elle proposera, le cas échéant, de modifier le règlement afin de permettre le 
financement de projets dans le domaine de l'efficacité énergétique et des sources d'énergie renouvelables qui s'ajouteront 
aux initiatives susmentionnées, en prévoyant des critères d'éligibilité similaires à ceux qui sont applicables aux projets 
figurant à l'annexe du règlement.»
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